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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

Der Wirtschaftsdachverband economiesuisse, dessen Vorgängerorganisation Vorort
sich noch zugunsten der Solidaritätsstiftung ausgesprochen hatte, distanzierte sich nun
von ihr und gab die Stimme frei. Die SVP-Goldinitiative empfahl sie zur Ablehnung. Beim
Gewerkschaftsbund überwog das Interesse an den zusätzlichen Mitteln für die AHV. Er
empfahl sowohl den Gegenvorschlag des Parlaments als auch die SVP-Initiative zur
Annahme. Bei der Stichfrage gab er dann allerdings der ersten Lösung (je einen Drittel
für die AHV, die Solidaritätsstiftung und die Kantone) den Vorzug. Die Geschäftsleitung
der SP hatte den Delegierten eine analoge Empfehlung vorgeschlagen. Diese fanden es
aber taktisch unklug, die von ihnen als populistisch bezeichnete SVP-Initiative zu
unterstützen und gaben dazu die Nein-Parole aus. Drei SP-Kantonalsektionen aus der
Westschweiz beschlossen allerdings abweichend davon die Ja-Parole zur Goldinitiative.
In einem vergleichbaren Dilemma, allerdings mit umgekehrten Vorzeichen, befand sich
die FDP. Mit einem doppelten Nein und dem Vorschlag, die Mittel auf Bund und
Kantone zum Zweck des Schuldenabbaus zu verteilen, hätte sie sich zwar als einzige um
gesunde öffentliche Finanzen bemühte Regierungspartei profilieren können.
Andererseits hatte die FDP die Solidaritätsstiftung von Anfang an gegen die Kritik der
SVP verteidigt. Die Delegierten entschieden sich mit 128:89 Stimmen für die Ja-Parole
zum Gegenvorschlag, wovon dann in der Folge gut die Hälfte der Kantonalsektionen
abwich. Wie diese abweichenden FDP-Sektionen empfahl auch die Liberale Partei ein
doppeltes Nein. 1

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.05.2002
HANS HIRTER

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Löschen: eingefügt in #15459
Lors de la campagne, les partisans du nouvel article - les partis bourgeois, l'USP ainsi
que les principales associations économiques du pays - ont souligné que le texte
proposé avait le double avantage de fournir une base constitutionnelle adéquate à la
poursuite des réformes en direction de plus de marché et d'écologie, tout en laissant
suffisamment de marge de manœuvre au législateur pour procéder par étapes et ainsi
éviter une précipitation qui pourrait être fatale à une grande partie des paysans. Selon
les défenseurs du projet, l'opposition à cet article relevait souvent d'un
fondamentalisme écologique irréaliste, prônant la conversion immédiate de l'ensemble
de la population paysanne à l'agriculture biologique sans tenir compte du fait que la
demande pour des produits "bio" ne constitue qu'une part minime (20%) du marché
agricole. Le monde paysan a souligné pour sa part que cet article avait le mérite de
consacrer constitutionnellement le principe des paiements directs, garantissant ainsi
que cette source de revenu jugée indispensable ne serait pas remise en cause à l'avenir
par des volontés d'économies intempestives. Les paysans ont également dénoncé la
campagne importante des gros distributeurs, lesquels voudraient, sous couvert de
considérations écologiques, confiner l'agriculture à la production biologique, ayant
ainsi le champ libre pour importer massivement des produits agricoles traditionnels
étrangers.

Les opposants - principalement les partis socialiste et écologiste, l'Association
alémanique des petits et moyens paysans (VKMB) ainsi que les associations de
consommateurs et de défense de la nature - ont en revanche argué que cet article ne
constituait qu'une réforme illusoire ou du moins beaucoup trop timide, qui n'apportait
rien de nouveau par rapport à la situation existante. Ils ont regretté notamment que le
projet n'affirmait pas plus nettement la nécessité d'une écologisation de la production
agricole, ne spécifiant pas par exemple que les paiements directs devaient avant tout
financer une production biologique ou intégrée.
(c.f. aussi: Débat en 1995 concernant une possible opposition aux accords du GATT
(cycle d'Uruguay) par le monde paysan) 2

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.03.1995
ALEXANDRE FÜZESSÉRY
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Öffentliche Finanzen

Direkte Steuern

Parteien, Kantone und Economiesuisse äusserten sich kritisch zum Ansinnen des
Bundesrates. Das Ziel, die steuerliche Ungleichbehandlung von
Zweiverdienerehepaaren aufzuheben, war unbestritten, ungeeignet und untauglich
seien hingegen der vorgeschlagene Zweiverdienerabzug und die Gegenfinanzierung,
weil sie zu einer Mehrbelastung der Alleinstehenden führten. Zudem hätten
Zweiverdienerehepaare nun im Vergleich zu Einverdienerehepaaren und
Konkubinatspaaren deutlich weniger zu bezahlen als nach geltendem Recht. SVP, CVP
und Economiesuisse sprachen sich für ein Teilsplitting aus, das auch die Konferenz der
kantonalen Finanzdirektoren befürwortete; SP und FDP bevorzugten die Einführung der
Individualbesteuerung. 3

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.12.2005
MAGDALENA BERNATH

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energiepolitik

Devant la pléthore de combinaison de votes possibles pour les trois objets (8), chacune
des parties a dû faire un effort dans son argumentaire afin de donner un mot d'ordre
clair. Le PS, les Verts, le Parti chrétien-social ont prôné le triple oui. A ces derniers se
sont associés l'Union syndicale suisse, l'UPS, la Fondation suisse de l'énergie (FSE), la
Fondation suisse pour l'énergie solaire et Electricité sans atome. Dans le camp des oui
se trouvaient aussi les adversaires habituels des écologistes, à savoir les cantons de
montagne et les paysans. Les buts de cette alliance inhabituelle n'était pas les mêmes
pour les écologistes ou les cantons de montagne. Ces derniers étaient surtout
intéressés au contre-projet, car il leur permettait d’obtenir un soutien pour leur usines
hydroélectriques, toutefois, pour des raisons tactiques, ils soutenaient aussi l’initiative
solaire. La position officielle du Conseil fédéral et des Chambres face aux trois objets
était de rejeter l'initiative solaire et d'accepter en corrélation son contre-projet, ainsi
que le deuxième contre-projet. L'objectif était, d'une part de provoquer un
changement de comportement dans la consommation d'énergie et donc de respecter
les promesses de la Conférence de Kyoto pour la réduction des gaz polluants et, d'autre
part, d'intégrer une composante écologique dans le système fiscal dont la réforme
serait menée dans les années à venir. Le seul parti gouvernemental à suivre les
recommandations du Conseil fédéral et du parlement a été le PDC. Le camp du triple
non était composé du PRD, de l'UDC et du PL. A ces derniers s'ajoutaient les
associations faîtières de l'économie (Economiessuisse et USAM), les organisations
proches de l'automobile (ACS et TCS), l'industrie des machines, l'association des
entreprises électriques de Suisse, le Forum suisse de l'énergie et la branche de
l'énergie atomique. Les arguments des opposants aux taxes énergétiques étaient que
celles-ci seraient un frein au développement économique et que la législation sur le
CO2 était suffisante pour assurer le développement des énergies renouvelables et la
protection de l'environnement. 4

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.09.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit
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Arbeitsmarkt

Lors de la procédure de consultation sur les modifications d'ordonnances dans le
cadre de la mise en œuvre de l'art. 121a de la Constitution (Cst), les avis relatifs à la
nouvelle obligation de communiquer les postes vacants ont été récoltés. A l'exception
de l'UDC, tous les participants ont approuvé les modifications de l'Ordonnance sur le
service de l'emploi (OSE). Les associations patronales ont toutefois pointé du doigt la
charge administrative supplémentaire engendrée par la mesure. En effet, les petites et
moyennes entreprises ne disposent pas forcément de personnel spécialisé, voire
d'unité juridique, pour y faire face. Concernant la valeur seuil basée sur le taux de
chômage à partir de laquelle l'obligation devient effective pour la branche
professionnelle, trois cantons (JU, NE, TI), le PS, les syndicats, l'Union des villes suisses
et les associations de travailleuses et travailleurs se sont prononcés en faveur de la
proposition du Conseil fédéral fixée à 5%. Les associations patronales, neuf cantons (AI,
BL, FR, GE, NW, OW, SZ, VS, ZG) et le PVL prônaient un seuil de 8%. S'agissant du délai
de restriction de l'information relative aux emplois vacants, treize cantons (AG, BE, BL,
BS, GE, GL, GR, NE, SG, SO, TI, UR, VS), le PRD, le PS, certains syndicats et associations
de travailleuses et travailleurs ont plaidé pour le délai de cinq jours proposé par le
Conseil fédéral. Le PVL et les associations patronales et professionnelles souhaitaient
un délai de deux voire trois jours. Le canton de Schwyz a rejeté l'avance en terme
d'information. De plus, quinze associations patronales ont préconisé une mise au
concours immédiate en l'absence de dossiers de candidature pertinents. Les syndicats
et le PS voudraient soumettre les employeuses et employeurs à un devoir de
justification concernant l'évaluation d'un dossier comme non approprié. Les
exceptions à l'obligation d'annonce des emplois vacants ont été accueillies
favorablement. Toutefois, les employeuses et employeurs aimeraient étendre les règles
d'exception. Pour les engagements de courte durée, ils ont soutenu la variante à
quatorze jours. Du côté patronal, la variante plus généreuse (moins d'un mois) a été
préférée. Finalement, les cantons ont salué le principe inscrit dans la Loi sur les
étrangers (LEtr), selon lequel ils sont responsables des contrôles et des sanctions. 5

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.11.2017
DIANE PORCELLANA

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Hochschulen

Der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse veröffentlichte 2008 seine Leitlinien für
Bildungs-, Forschungs- und Innovationspolitik. Er sprach sich für eine grössere
Autonomie der miteinander konkurrierenden Hochschulen aus und möchte, dass Bund
bzw. Kantone nur noch über die strategische Ausrichtung der Institutionen
entscheiden. Ein weiteres Anliegen bildet die stärkere Leistungsorientierung im
Bildungswesen. Dazu sollen die Studiengebühren auf der Master-Stufe nach Leistungen
differenziert werden, beispielsweise zwischen 0 Fr. für die besten und 10 000 Fr. für
die knapp genügenden Studierenden. Zudem sollen die Hochschulen künftig aussuchen
können, welche Studierenden sie zum Master-Studium zulassen wollen. Diese Idee
stiess bei den Universitäten und beim Verband der Schweizer Studierendenschaften auf
Ablehnung. 6

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 24.04.2008
ANDREA MOSIMANN

Medien

Radio und Fernsehen

In ihrem Referendumsvorhaben zur RTVG-Vorlage nicht unterstützt wurden der
Schweizerische Gewerbeverband und die SVP von Economiesuisse: Der
Wirtschaftsverband beschloss – wenn auch mit äusserst knappem Mehr – Anfang Jahr
die Ja-Parole zum Gesetz und verweigerte eine aktive Teilnahme am
Abstimmungskampf. Als Grund für diesen Entschluss führte Präsident Heinz Karrer an,
dass man mit der Abstimmungsvorlage keine relevanten wirtschaftlichen
Veränderungen erwarte, sondern in ihr lediglich einen Systemwechsel von einer Gebühr
zu einer Abgabe sehe. Inoffiziell wurden jedoch andere Vermutungen für diesen eher
überraschenden Positionswechsel ins Feld geführt. So munkelte man in den Medien,
diese Wende sei durch Lobbyarbeit und Eigeninteressen von gewissen Mitgliedern der
höheren Führungsetage herbeigeführt worden. 7

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.02.2015
MARLÈNE GERBER
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Konservative und Rechte Parteien

Auch die BDP brachte ihre Lösung für eine mögliche Umsetzung der
Masseneinwanderungsinitiative zur Diskussion: In einem Mitte März ausgearbeiteten
Papier schlug die Partei eine partielle Personenfreizügigkeit vor. Bis zu einem
gesamteuropäischen Zuwanderungsschnitt würde die Schweiz die volle
Personenfreizügigkeit akzeptieren. Sobald aber dieser variable Schnitt überschritten
sei, müssten Kontingente eingesetzt werden, wobei der Bundesrat die Höchstzahl an
zusätzlicher Zuwanderung festsetze. Vielleicht sei diese Lösung das Ei des Kolumbus, so
Parteipräsident Landolt, da sie verfassungskonform sei und der EU die Möglichkeit
gebe, Hand zu bieten. Im Papier wurde auch eine Einschränkung des Familiennachzugs
gefordert, um mehr Manövriermasse zu haben. Zudem müsse mehr im Inland gegen den
Fachkräftemangel vorgegangen werden – etwa mit zusätzlichen Ausbildungsplätzen in
Bereichen, in denen Mangel herrsche. Mitte Juni forderte Landolt dann eine möglichst
rasche Volksabstimmung über die Kündigung der Personenfreizügigkeit. Damit würden
nicht nur die langwierigen Verhandlungen mit der EU obsolet, die voraussichtlich
negativ enden würden, sondern auch die lange Rechtsunsicherheit während dieser Zeit
verkürzt. Landolt zeigte sich überzeugt, dass die Bevölkerung eine Kündigung der
Bilateralen Verträge nicht gutheissen würde. Unterstützung erhielt er von der SP.
Economiesuisse warnte hingegen vor der Gefahr einer möglichen Ablehnung. 8

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 15.03.2014
MARC BÜHLMANN

Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Der Vorort sprach sich gegen sämtliche dem Volk zum Entscheid vorgelegten
Initiativen aus. Hingegen unterstützte er den Rebbaubeschluss und die Revision des
Strassenverkehrsgesetzes. Den Energieartikel lehnte er als zu interventionistisch ab und
zur Reform der Bundesrechtspflege äusserte er sich nicht. 9

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 19.09.1990
HANS HIRTER

Auch wenn sich der Vorort für den Rebbaubeschluss ausgesprochen hatte, liessen
seine im April publizierten Thesen zur Agrarpolitik erkennen, dass er in Zukunft eine
Fortsetzung der protektionistischen Landwirtschaftspolitik kaum mehr unterstützen
wird. Neben einem forcierten Strukturwandel bei den Talbetrieben forderte er den
vermehrten Einsatz von produktionsunabhängigen Direktzahlungen, wobei vor allem
Leistungen zugunsten des Landschafts- und Umweltschutzes honoriert werden sollten.
Aussenhandelspolitisch ist es für den Vorort entscheidend, dass die
Abwehrmassnahmen gegen Agrarimporte die Exportinteressen der übrigen Wirtschaft
nicht gefährden. Eine weitere Erhöhung des Selbstversorgungsgrades lehnt er deshalb
ab. 10

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.12.1990
HANS HIRTER

Einiges Aufsehen erregte die Nein-Parole des Vororts des Schweizerischen Handels-
und Industrie-Vereins zum Finanzpaket. Unternehmerverbände wichtiger
exportorientierter Branchen wie die Maschinenindustrie hatten sich zuvor, wegen der
vorgesehenen Abschaffung der steuerlichen Belastung auf Betriebsmitteln und
Investitionen (Taxe occulte) für das Finanzpaket ausgesprochen. Der Vorort begründete
seinen Entscheid damit, dass er einen Wechsel zum Mehrwertsteuersystem wohl
begrüssen würde, dass er aber das Kompromisspaket nicht unterstützen könne, weil
auf einen gleichzeitigen Abbau der Direkten Bundessteuer verzichtet worden sei. 
Der Arbeitgeberverband vertrat die gleiche Position wie der Vorort, während die
Bankiervereinigung, welche primär an dem mit der Finanzreform gekoppelten
Stempelsteuerabbau interessiert war, Zustimmung empfahl.
Die LdU-Initiative für den öffentlichen Verkehr empfahl der Vorort zur Ablehnung. 11

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 23.05.1991
HANS HIRTER
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In einer ersten Stellungnahme äusserte sich der Vorort grundsätzlich positiv zum EWR-
Vertrag; einen Beitritt zur EG bezeichnete er hingegen als nicht vordringlich.
Unabhängig von den integrationspolitischen Entscheiden muss sich nach Ansicht des
Vororts die Schweiz durch ein umfassendes marktwirtschaftliches
Liberalisierungsprogramm erneuern. Nur so könne es der Wirtschaft gelingen, auch in
Zukunft im härter gewordenen internationalen Wettbewerb zu bestehen. 12

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 13.12.1991
HANS HIRTER

Der Vorort übte mehrfach Kritik an den seines Erachtens zu zaghaften Bemühungen
des Bundesrates um eine Verbesserung der Rahmenbedingungen des
Wirtschaftsstandorts Schweiz. Sowohl in seinem Jahresbericht als auch in einem Brief
an alle Parlamentsmitglieder forderte er eine spürbare Deregulierung und warnte vor
der Zustimmung zu neuen sozialpolitischen Vorschriften im Rahmen der Swisslex. Im
Gegensatz zu früheren Stellungnahmen äusserte er sich nicht mehr ablehnend zu einer
Verschärfung des Kartellrechts; die Einführung einer Fusionskontrolle lehnte er freilich
kategorisch ab.

Mit der vom Volk gutgeheissenen Umstellung von der Warenumsatz- zur
Mehrwertsteuer – und damit der Eliminierung der taxe occulte – wurde im Berichtsjahr
ein altes Anliegen des Vororts erfüllt. Da im Gegensatz zur Volksabstimmung von 1991
der Systemwechsel nicht mit anderen finanzpolitischen Massnahmen gekoppelt war,
setzte sich der Vorort diesmal aktiv für ein Ja ein. 13

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 06.05.1993
HANS HIRTER

Der Vorort betonte in seinen Stellungnahmen weiterhin die Bedeutung einer
marktwirtschaftlichen Erneuerung und einer Verbesserung der Rahmenbedingungen
für die Zukunft des Wirtschaftsstandorts Schweiz. Dabei kritisierte er den Bundesrat
und das Parlament, dass diese das nach der negativ verlaufenen EWR-Abstimmung
versprochene rasche Reformtempo nicht einhalten würden. Immerhin begrüsste der
Vorort – mit einigen Vorbehalten – die von der Regierung vorgelegte
Kartellgesetzrevision und vor allem das Binnenmarktgesetz.
Von besonderer Bedeutung war für den Vorort der Abschluss des neuen WTO-
Abkommens; er setzte sich mit Nachdruck für einen Beitritt der Schweiz ein. Die dem
Vorort nahestehende Wirtschaftsförderung führte im zweiten Halbjahr eine breit
angelegte Informations- und Werbekampagne für das neue GATT-Abkommen durch. 
In der schweizerischen Europapolitik bezeichnete der Vorort die bilateralen
Verhandlungen als zur Zeit einzig realistischen Weg. 
In der Sozialpolitik sah der Vorort die Zeit gekommen für einen Marschhalt; ein weiterer
Ausbau würde die Wirtschaft derart belasten, dass davon auch die Finanzierung des
bestehenden sozialen Netzes in Mitleidenschaft gezogen würde. 
In seinem Jahresbericht 1993 sprach sich der Vorort ferner für marktwirtschaftliche
Instrumente im Umweltschutz aus. Dabei befürwortete er auch die geplanten
Lenkungsabgaben auf CO2- und VOC-Emissionen, allerdings unter der Voraussetzung,
dass diese europäisch koordiniert eingeführt werden. Da diese Voraussetzung nicht
erfüllt war, lehnte er den vom Bundesrat im März in die Vernehmlassung gegebenen
Vorschlag für eine CO2-Abgabe ab. Eine durchgängige Ökologisierung des
Steuersystems, wie es etwa von der Grünen Partei gefordert wird, lehnte er kategorisch
ab. 14

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 29.09.1994
HANS HIRTER

Der Vorort feierte im Berichtsjahr seinen 125. Geburtstag. Dieser Anlass wurde vom
Präsidenten Andreas Leuenberger lediglich für einen allgemeinen Tour d'horizon – mit
Betonung auf der Notwendigkeit einer Verbesserung des Wirtschaftsstandorts Schweiz
im internationalen Wettbewerb – und nicht für das Setzen von neuen Akzenten genutzt.
In der selben Tonlage waren auch die Ausführungen Leuenbergers zur Europapolitik der
Schweiz gehalten. Er stellte sich voll hinter die bilateralen Verhandlungen des
Bundesrats und sprach sich dagegen aus, bereits jetzt zur Frage eines Beitritts der
Schweiz zur EU Position zu beziehen.

Durch den Rücktritt seines Direktors Heinz Allenspach (fdp, ZH) aus dem Nationalrat
verlor der Arbeitgeberverband seine direkte Verbindung zum Parlament. Immerhin
schafften mit Erich Müller (fdp, ZH) und Johannes Randegger (fdp, BS) zwei Manager
von internationalen Grosskonzernen den Einzug in den Nationalrat. 15

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 09.09.1995
HANS HIRTER
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An der Delegiertenversammlung des Vororts warnte Präsident Leuenberger davor, mit
staatlichen Eingriffen oder einer Abschottung nach aussen den wirtschaftlichen
Umstrukturierungsprozess aufhalten zu wollen. Der soziale Friede und die politische
Stabilität seien zwar wichtige Standortfaktoren für die Wirtschaft; wenn aber die
Schweiz im internationalen Standortwettbewerb bestehen wolle, dürften die
Leistungen des Sozialstaats vorläufig nicht weiter ausgebaut werden. 

Der Vorort gab die Nein-Parole zum Regierungs- und Verwaltungsorganisationsgesetz
aus; er verzichtete allerdings darauf, die Vorlage aktiv zu bekämpfen. Als Begründung
für seine Ablehnung, die ihm von seiten der FDP einige Kritik eintrug, gab er an, dass er
zwar die mit dieser Reform angestrebte grössere Effizienz der Regierung begrüsse, der
Ernennung von zusätzlichen Staatssekretären jedoch nicht zustimmen könne, da deren
Funktion noch nicht hinreichend definiert sei. 16

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 07.09.1996
HANS HIRTER

Der Vorort engagierte sich weiterhin für ein bilaterales Abkommen der Schweiz mit der
EU. Bereits 1995 hatte er eine Inseratekampagne anlaufen lassen, welche die Bürger
davon überzeugen soll, im Fall eines Referendums ein Ja zum Verhandlungsergebnis in
die Urne zu legen. Im Dezember forderte er an einer gemeinsamen Pressekonferenz mit
dem Arbeitgeber- und dem Gewerbeverband die Behörden zum raschen Abschluss der
Verhandlungen auf. Angesichts der grossen Bedeutung dieses Abkommens für die
Volkswirtschaft sei es auch in Kauf zu nehmen, wenn in einzelnen Bereichen
(namentlich beim Dossier Landverkehr) zusätzliche Konzessionen gewährt werden
müssen. Der Vorort lehnte konsequenterweise auch das von Gewerbekreisen gegen die
leistungsabhängige Schwerverkehrsabgabe lancierte Referendum ab, da ein Verzicht auf
diese Abgabe die Verhandlungen mit der EU gefährden würde. 17

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 16.12.1997
HANS HIRTER

Obwohl keine direkten wirtschaftlichen Interessen bei dieser Abstimmung involviert
waren, engagierte sich der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse stark zugunsten
eines UNO-Beitritts der Schweiz. Er erachtete einen allfälligen negativen Ausgang der
Volksabstimmung vom 3. März für derart verheerend für das Image der Schweiz und
ihrer Wirtschaft, dass er bereit war, den Grossteil der Kosten der Werbekampagne zu
übernehmen. Als von bloss geringer Bedeutung für das Image der Schweiz schätzte
Economiesuisse hingegen einen ablehnenden Volksentscheid zur Gründung einer
Solidaritätsstiftung ein; im Gegensatz zur Bankiervereinigung gab sie die Stimme frei
und sah auch von Beiträgen an die Werbekampagne ab. Während Economiesuisse bei
der UNO-Abstimmung (und auch bei der gleichzeitig erfolgten Ablehnung der
Volksinitiative des SGB für eine Arbeitszeitverkürzung) zu den Siegern gehörte, musste
sie bei der Volksabstimmung über die von den Gewerkschaften bekämpfte
Elektrizitätsmarktliberalisierung, wo sie sich ebenfalls an vorderster Front eingesetzt
hatte, eine herbe Niederlage einstecken. 18

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 31.12.2002
HANS HIRTER

Noch bevor der Bundesrat in seinem Bericht zur Europapolitik der Schweiz den Beitritt
zur EU von einem strategischen Ziel zu einer Option, also einer Möglichkeit unter
anderen, zurückstufte, meldete sich der Dachverband der schweizerischen Wirtschaft,
Economiesuisse, zu Wort. Er wandte sich kategorisch gegen einen EU-Beitritt und
erklärte die Fortführung des eingeschlagenen bilateralen Wegs „zur einzigen
realistischen Option“. Für Economiesuisse wäre ein Beitritt angesichts der
Notwendigkeit einer Volksabstimmung politisch nicht zu realisieren. Zudem wäre er
aber auch wegen des Souveränitätsverlustes, der hohen Kosten von jährlich rund 5 Mia
Fr. und den zunehmend protektionistischen Tendenzen in der EU gar nicht wünschbar.
Damit die Schweiz den Weg der sektoriellen vertraglichen Vereinbarungen mit der EU
weiter verfolgen könne, seien jedoch weitgehende wirtschaftspolitische
Liberalisierungsschritte erforderlich, insbesondere in den Bereichen Post,
Telekommunikation und Landwirtschaft. 19

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 01.03.2006
HANS HIRTER
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Auf politischer Ebene insistierte Economiesuisse darauf, dass trotz anhaltend guter
Konjunktur die von ihr gewünschte Reform der Rahmenbedingungen für die Wirtschaft
nicht einschlafen dürfe. Zentral seien dabei die Reduktion der Steuerlast, mehr
Wettbewerb vor allem bei der Post und im Gesundheitswesen, der Abbau
internationaler Handelsschranken, mehr Ausgaben für Bildung und Forschung sowie
weniger staatliche Vorschriften im Umweltschutz. 20

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 03.05.2007
HANS HIRTER

Der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse setzte sich in der Volksabstimmung vom
8. Februar erfolgreich für die Weiterführung der Personenfreizügigkeit mit der EU und
ihrer Ausdehnung auf die neuen Mitgliedsstaaten Bulgarien und Rumänien ein. In der
Innenpolitik warnte er davor, die Wirtschaftskrise mit massiven staatlichen
Konjunkturförderungsprogrammen zu bekämpfen und damit die Staatsverschuldung in
die Höhe zu treiben. 21

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 05.09.2009
HANS HIRTER

Gewerbe, Dienstleistungen, Konsum

Anders als die bürgerlichen Regierungsparteien unterstützte der Vorort die vom
Gewerbeverband und dem Redressement National lancierte Volksinitiative für die
Abschaffung der direkten Bundessteuer bis zum Jahr 2003. Dem Argument der
bürgerlichen Bundesratsparteien, dass der Vorstoss schlecht terminiert sei und die
Diskussion um die vordringlich notwendige Einführung der Mehrwertsteuer unnötig
belaste, vermochte sich der Vorort nicht anzuschliessen. Er fand, dass die Initiative
seinen eigenen finanzpolitischen Zielen einer Verlagerung von den Einkommens- auf
die Verbrauchssteuern entspreche, und deshalb, zumindest als politisches
Druckmittel, auch unterstützenswert sei. 22

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 22.02.1992
HANS HIRTER

Bei den übrigen eidgenössischen Volksabstimmungen sprach sich der Vorort gegen
sämtliche Initiativen, aber auch gegen die vom Parlament beschlossenen Revisionen
des Gewässerschutzgesetzes und des bäuerlichen Bodenrechts aus.

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 26.09.1992
HANS HIRTER

Der Vorort setzte sich entschieden für den EWR-Vertrag ein, der seiner Meinung nach
für die Schweiz in kurz- und mittelfristiger Perspektive die vorteilhafteste Lösung
darstellt. Er forderte seine Mitglieder auch auf, sich angesichts der Bedeutung dieses
Vertrags aktiv für dessen Annahme zu engagieren. Im Sinne einer aus innenpolitischen
Gründen eher längerfristigen Zielsetzung begrüsste er auch das Gesuch des
Bundesrates um die Aufnahme von Verhandlungen mit Brüssel über einen EG-Beitritt.

Für den EWR-Vertrag machten sich auch der Zentralverband Schweizerischer
Arbeitgeber-Organisationen, die Vereinigung des Schweizerischen Import- und
Grosshandels, die Bankiervereinigung und, mit besonderem Nachdruck, der Verband
schweizerischer Maschinen-Industrieller, als Vertreter der grössten Exportbranche,
stark. 23

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
DATUM: 28.11.1992
HANS HIRTER
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